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RÉSUMÉ - Nous appliquons à la matrice intrants-extrants du Sénégal de 1990, désagrégée 
en activités formelles et informelles, une méthode d'analyse structurelle récente (analyse 
des flux minimaux) permettant de représenter les liens directs et indirects de production 
unissant ces activités. Nos résultats montrent que, dans le cas du Sénégal, des liens signifi­
catifs couvrent plus des deux tiers de la production brute et que les liens indirects ne peuvent 
pas être ignorés. En outre, activités formelles et informelles sont interreliées. Les activités 
informelles qui comptent en termes de liens appartiennent aux secteurs primaire et tertiaire 
(alors que pour les activités formelles le secteur secondaire a aussi des liaisons importantes 
avec le reste de Y économie). Finalement, la prise en compte des intrants importés, en plus 
des intrants produits localement, affecte la structure des liens au sein du secteur formel, 
mais peu au niveau du secteur informel. 

ABSTRACT - Production Linkages Between Informai and Formai Activities: An Application 
to Sénégal ofthe Minimal-Flow-Analysis. We apply to the Senegalese input-output matrix 
of 1990, disaggregated into formai and informai activities, a recently designed structural 
analytical method (Minimal-Flow-Analysis) which permits to depict the direct and indirect 
production linkages existing between activities. Our results show that, in the case of Sénégal, 
interconnectedness covers more than two thirds of the country's output, indirect connec­
tions cannot be ignored, backward and forward linkages exist between formai and informai 
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activities as between informai activities themselves, and interconnectedness mainly affects 
primary and tertiary informai activities whereas secondary formai activities are also affected. 
The inclusion or exclusion from the analysis of imported inputs modifies the nature of 
interconnectedness in the case of the formai sector but leaves largely unaffected the infor­
mai one. 

INTRODUCTION 

L'identification des liens de production susceptibles d'exister entre activités 
informelles et formelles productrices de biens et services est une préoccupation 
qui est loin d'être nouvelle pour les économistes du développement1. Plusieurs 
raisons sont à la source d'un tel intérêt. Parmi elles, on trouve d'abord les justifi­
cations traditionnellement invoquées pour l'étude des liens de production entre 
activités en général. Si de tels liens existent, des occasions d'échanges commer­
ciaux sont également présentes (Hirschman, 1977). Les modifications intertempo­
relles ou interpays des liens de production reflètent, quant à elles, des changements 
dans la structure du système de production. Elles peuvent être associées à des 
indicateurs macroéconomiques comme le revenu par habitant ou le degré 
d'ouverture de l'économie et, de ce fait, permettre une meilleure compréhension 
du processus de croissance et dé développement lui-même (Kubo, de MeIo, 
Robinson et Syrquin, 1986). Si, en plus, la distinction entre activités informelles 
et formelles est introduite, d'autres justifications peuvent immédiatement être 
mises de l'avant. Lorsqu'il existe des liens de production entre les deux types 
d'activités, ceux-ci sont à même de servir de support possible à la diffusion du 
progrès technique du secteur moderne au secteur traditionnel, moyennant, par 
exemple, la conclusion de contrats de sous-traitance entre micro-entreprises et 
firmes de moyenne et de grande dimension (Watanabe, 1983). En outre, dans cer­
tains pays, les marchés des facteurs de production sont segmentés dans la mesure 
où le prix du même facteur est réglementé dans une partie de l'économie, en géné­
ral la partie formelle, alors que dans le reste de l'économie, en l'occurrence dans 
la partie informelle, ce prix est librement déterminé selon les lois de l'offre et de 
la demande. Dans ce contexte de segmentation des marchés, il apparaît essentiel 
de tenir compte des liens de production entre les parties formelle et informelle de 
l'économie si l'impact des politiques macroéconomiques affectant de tels 
marchés, en particulier ceux de la main-d'oeuvre et du crédit, doit être connu avec 
un quelconque degré de précision (Ginsburgh et Schioppa, 1985; Fortin, Marceau 
et Savard, 1994). 

Rappelons qu'il y a deux types de liens de production : les liens en amont et 
les liens en aval. Dans le cas des liens en amont, on considère les achats d'intrants 
d'une activité déterminée aux autres activités. Dans celui des liens en aval, on 

1. Pour une recension bibliographique des études sur le sujet, des années soixante-dix et 
quatre-vingt, voir Harriss (1990). Pour des études plus récentes, on consultera Nations unies (1991), 
Nanjudan (1992), Tambunan (1993) et Roubaud (1994). 
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s'intéresse aux ventes de la production de l'activité aux autres activités. Les deux 
types de liens peuvent être étudiés en équilibre partiel, situation dans laquelle on 
se borne à ne considérer que les flux directs d'achats et de ventes. Ils peuvent 
aussi être étudiés en équilibre général. Dans cette deuxième optique, qui est celle 
de la présente étude, on tient également compte des flux d'achats et de ventes de 
nature indirecte. 

Le cadre d'analyse en équilibre général, qui a été traditionnellement retenu 
pour l'étude des liens de production, est le système bien connu de Leontief, aussi 
dit input-output (IO), dans lequel les activités sont précisément reliées entre elles 
par des flux d'achats et de ventes de produits intermédiaires. Il existe en effet une 
longue histoire d'efforts d'identification de la structure des liens de production à 
l'aide de la matrice IO des flux de produits intermédiaires. Les méthodes les plus 
fréquemment utilisées furent le calcul d'indices de puissance de dispersion en 
amont et d'indices de sensibilité de dispersion en aval, mis au point par 
Rasmussen (1956), la triangulation de la matrice, initiée par Chenery et Watanabe 
(1958) et améliorée par Simpson et Tsukui (1965), ainsi que l'identification de 
grappes industrielles, dont un exemple de procédure nous est fourni par 
Czamanski (1974). Ces méthodes souffrent toutefois, du moins dans leur formu­
lation originelle, d'une insuffisance commune : on n'y trouve pas un critère explicite 
permettant d'établir si un lien de production déterminé est important (pertinent, 
essentiel) pour la structure de production étudiée ou si, au contraire, ce même lien 
est sans importance (non pertinent, non essentiel). Une nouvelle méthode, fondée 
elle aussi sur l'utilisation de l'information contenue dans la matrice 10, a permis 
récemment de combler cette lacune. Il s'agit de la méthode d'Analyse des Flux 
Minimaux (AFM) dont l'auteur est Schnabl (1991,1994)2. La méthode AFM per­
met en effet de décider lesquels des flux doivent être soit retenus, soit ignorés 
pour qu'on obtienne une structure représentative et « complète » des liens de pro­
duction directs et indirects3. Le résultat de l'analyse peut lui-même être représenté 
sous la forme d'un graphe de nature structurelle. Ce dernier ne met en évidence 
que les liens qui ont de l'importance pour l'économie étudiée, un peu comme une 
carte routière qui ne montrerait que les routes nationales et départementales et 
exclurait les voies communales et les pistes rurales. 

Dans la présente étude, nous appliquons 1'AFM à la matrice IO du Sénégal de 
l'année 1990, en accordant une attention particulière à la distinction entre activi­
tés informelles et formelles de production. Plus précisément, 1'AFM est, dans une 
première étape, appliquée à la matrice agrégée, c'est-à-dire celle où la distinction 
entre les deux types d'activités n'existe pas. Dans une deuxième étape, l'AFM 
porte sur la version désagrégée dans laquelle apparaît ladite distinction. À chacune 

2. Analyse des Flux Minimaux ou AFM est la traduction de Minimal-Flow-Analysis ou MFA. 
Pour d'autres tentatives, similaires à celles de Schnabl, voir Cabrer, Contreras et Miravete (1991) ainsi 
que Cassetti (1995). 

3. Pour la dérivation du critère de décision, voir l'annexe ci-après. 
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des deux étapes, l'analyse est conduite selon deux variantes. La première variante 
ne retient que les produits intermédiaires d'origine locale; la seconde inclut égale­
ment les produits intermédiaires importés. Notre étude est, du moins à la connais­
sance de ses auteurs, le premier effort sérieux et systématique d'évaluation de la 
place qu'occupe le secteur informel dans le système de production de l'économie 
sénégalaise considérée dans son ensemble. Malgré leur utilité d'un point de vue 
descriptif, les travaux antérieurs sur le secteur informel du Sénégal se limitèrent 
en effet à rapporter les résultats d'enquêtes qui avaient été effectuées dans des 
centres urbains du pays comme Dakar, la capitale (van Dijk, 1986; Zarour, 1989; 
Lubell et Zarour, 1990), et Kaolack, ville principale de la région centrale du Siné-
Saloum (Morice, 1981). 

1. LA MATRICE 1NPUT-OUTPUT DU SÉNÉGAL DE 1990 

En 1990, le PNB par habitant du Sénégal, calculé au taux de change officiel, 
était de 270 $ US, ce qui classait ce pays de l'Afrique de l'Ouest parmi les écono­
mies en développement à revenu intermédiaire. La contribution relative, mesurée 
en termes du PBB, de l'agriculture (principalement la production des arachides), 
de la sylviculture, de la pêche et de l'élevage était de 19,9 %, celle de l'industrie 
de 18,7 %, alors que le reste, soit 61,4 %, provenait d'activités de services. Les 
industries manufacturières, c'est-à-dire l'industrie à l'exclusion des activités 
minières, énergétiques et de construction, ne représentaient cependant que 13,1 % 
du PIB, le sous-secteur le plus important étant l'industrie alimentaire, suivie des 
activités textiles, de l'habillement et du cuir (Banque mondiale, 1995). Les transac­
tions intermédiaires, qu'il s'agisse d'intrants locaux ou importés, correspondaient, 
quant à elles, à 42,8 % de la production brute du pays. 

La matrice IO agrégée du Sénégal de l'année 1990, que nous avons utilisée, 
comprend 25 activités dont la liste est donnée au tableau 1, la procédure de construc­
tion de la matrice étant décrite dans Ndiaye (1995). Lorsque la ventilation est 
faite entre activités informelles et formelles, on passe de 25 à 40 activités, la liste 
des activités de cette version désagrégée étant aussi donnée au tableau 1. La 
désagrégation entre activités informelles et formelles s'effectua selon les règles 
suivantes. L'agriculture, la sylviculture et l'élevage furent considérés comme 
étant exclusivement des activités informelles. La préparation des produits du 
poisson, la fabrication du papier et l'imprimerie, l'industrie pétrolière, l'industrie 
chimique, l'industrie énergétique (électricité, eau, etc.), les postes et télécommu­
nications ainsi que les activités de services financiers furent, à l'opposé, assimilées 
à des activités formelles exclusivement. Les autres activités furent, quant à elles, 
considérées comme ayant une composante formelle et une composante infor­
melle. Pour celles-ci, le critère de distinction fut le suivant : si un établissement de 
production était enregistré auprès de la Direction des statistiques, de la Caisse de 
sécurité sociale, du Fonds de retraite ou de la Direction des ressources humaines 
du Sénégal, il faisait partie du secteur formel de l'économie. S'il ne l'était pas, il 



LES LIENS DE PRODUCTION ENTRE ACTIVITÉS INFORMELLES ET FORMELLES... 449 

appartenait au secteur informel. Les détails de cette procédure de désagrégation 
sont disponibles dans Camara, Ciré, Dansereau et FaIl (1997)4. 

Sur la base d'une telle désagrégation, la valeur ajoutée du secteur informel du 
Sénégal en 1990 était égale à 57 % du PDB au coût des facteurs. Ce chiffre confirme 
des résultats de calculs faits pour la période 1982-1986 et selon lesquels ledit 
pourcentage s'établissait entre 55 et 58 (Farell, Panhuys et Seck, 1989). 

2. LES LIENS AGRÉGÉS 

Les liens agrégés, c'est-à-dire ceux ignorant la distinction entre activités 
informelles et formelles, sont représentés par les graphes structurels donnés aux 
figures 1 et 2. Sur la figure 1, ne sont considérés que les produits intermédiaires 
locaux. Sur la figure 2, on tient aussi compte des produits intermédiaires importés. 

Les connexions que l'on trouve dans les graphes structurels sont ordon­
nancées en fonction d'un coefficient dit de centralisation (CC). Les valeurs du CC 
sont calculées pour chacune des activités comme un ratio input-output des liens 
directs et indirects, tel qu'obtenu au niveau dit théorique du graphe. Plus précisé­
ment, une valeur unitaire du CC signifie que l'activité a pratiquement autant de 
liens en amont que de liens en aval et se trouve, à ce titre, au centre de la structure. 
Dans notre analyse, nous avons considéré comme « centrales » les activités dont 
la valeur du CC était comprise entre 0,7 et 1,3. De telles activités ont, dans les 
graphes, leur symbole entouré d'un cercle gras (par exemple, Agr sur la figure 1). 
Les valeurs des CC des activités apparaissant sur les figures 1 et 2 sont données 
respectivement aux tableaux 2 et 3. 

4. L'utilisation du critère d'enregistrement d'un établissement de production auprès d'orga­
nismes gouvernementaux à des fins d'inclusion dans le secteur formel ou d'exclusion de ce dernier, 
bien qu'évidemment très directe, reste toutefois relativement grossière, car ne prenant pas en compte, 
de manière explicite, les caractéristiques microéconomiques qui semblent distinguer le secteur infor­
mel du secteur formel (voir, par exemple, Pearson, 1992) : facilité d'entrée dans le marché du produit, 
utilisation de ressources locales, propriété familiale, recours à des technologies intensives en main-
d'oeuvre, qualifications acquises sur le tas plutôt qu'auprès du système public d'enseignement et de 
formation professionnelle, accès limité au crédit bancaire, environnement concurrentiel, car non 
réglementé, etc. Il est cependant en dehors des limites de notre étude de nous arrêter plus longuement 
sur ces caractéristiques pour la bonne et simple raison que, compte-tenu de l'état de notre information, 
une telle démarche ne contribuerait en rien à l'amélioration de notre base de données. Le lecteur inté­
ressé par de telles dimensions est renvoyé, entre autres, à Tokman (1978), Thomas (1992 : chapitre 4) 
et Lautier (1994 : chapitres 3 et 4). 
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TABLEAU 1 

SYMBOLES ASSOCIÉS AUX ACTIVITÉS DES MATRICES IO AGRÉGÉE ET DÉSAGRÉGÉE 

Nom de l'activité 

1. Agriculture 

2. Sylviculture 

3. Pêche 

4. Élevage 

5. Mines 

6. Préparations à base de viande 

7. Préparations à base de poisson 

8. Graisses et huiles végétales 

9. Meunerie 

10. Autres industries alimentaires 

11. Textile, habillement et cuir 

12. Industrie du bois 

13. Industrie du papier et imprimerie 

14. Industrie pétrolière 

15. Chimie 

16. Matériaux de construction 

17. Métallurgie et industries mécaniques 

18. Énergie 

19. Construction et travaux publics 

20. Hôtels, bars et restaurants 

21. Transport 

22. Postes et télécommunications 

23. Services financiers 

24. Commerce 

25. Autres services (y compris 
l'administration publique) 

Matrice 
agrégée 

Agr 

For 

Fis 

Liv 

Min 

Mea 

Fip 

Fat 

Grn 

Foo 

Tex 

Woo 

Pap 

Pet 

Chm 

Con 

Met 

Enr 

Cpw 

Hbr 

Tsp 

Pst 

Fns 

Trd 

Srv 

Matrice 
désagrégée1 

Agi 

FrI 

FsF, FsI 

LvI 

MnF, MnI 

MeF, MeI 

FpF 

FaF, FaI 

GrF, GrI 

FoF, FoI 

TxF, TxI 

WoF, WoI 

PpF 

PmF 

ChF 

CnF, CnI 

MtF,Mtf 

EnF 

CpF, CpI 

HbF, HbI 

TrF, TrI 

PtF 

FnF 

TdF, TdI 

SvF, SvI 

NOTE : 1. La troisième lettre du symbole dénote s'il s'agit d'une activité formelle (F) ou informelle (I). 
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HGUREl 

LIENS AGRÉGÉS : INTRANTS LOCAUX 

HGURE2 

LIENS AGRÉGÉS : INTRANTS LOCAUX ET IMPORTÉS 
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TABLEAU 2 

COEFFICIENTS DE CENTRALISATION DE LA MATRICE AGRÉGÉE I INTRANTS LOCAUX 

Activités 

Agriculture [Agr] 

Elevage [Liv] 

Mines [Min] 

Autres industries alimentaires [Foo] 

Textile, habillement et cuir [Tex] 

Industrie du papier et imprimerie [Pap] 

Industrie pétrolière [Pet] 

Chimie [Chm] 

Métallurgie et industries mécaniques [Met] 

Energie [Enr] 

Transport [Tsp] 

Commerce [Trd] 

Autres services [Srv] 

Valeur du CC 

0,870 

1,200 

0,476 

1,489 

0 

0 

0 

1,613 

1,764 

0,509 

0,801 

0,903 

1,237 

Type d'activité 

centrale 

centrale 

nourricière 

nourrie 

nourricière 

nourricière 

nourricière 

nourrie 

nourrie 

nourricière 

centrale 

centrale 

centrale 

TABLEAU 3 

CŒFFICIENTS DE CENTRALISATION DE LA MATRICE AGRÉGÉE : 

INTRANTS LOCAUX ET IMPORTÉS 

Activités 

Agriculture [Agr] 

Mines [Min] 

Graisses et huiles végétales [Fat] 

Autres industries alimentaires [Foo] 

Textile, habillement et cuir [Tex] 

Industrie du papier et imprimerie [Pap] 

Industrie pétrolière [Pet] 

Chimie [Chm] 

Énergie [Enr] 

Transport [Trp] 

Commerce [Trd] 

Autres services [Srv] 

Valeur du CC 

0 

0 

2 

2 

0 

0 

0,444 

0,727 

0,981 

0,930 

1,088 

1,384 

Type d'activité 

nourricière 

nourricière 

nourrie 

nourrie 

nourricière 

nourricière 

nourricière 

centrale 

centrale 

centrale 

centrale 

nourrie 
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Les activités qui ne sont pas centrales peuvent être classées en activités dites 
nourricières et activités dites nourries. Les activités nourricières ont davantage de 
relations en aval et, conséquemment, la valeur de leur CC est inférieure à 0,7. Elles 
apparaissent dans la partie gauche du graphe (par exemple, Min sur la figure 1). 
Les activités nourries ont, quant à elles, plus de relations en amont. La valeur de 
leur CC est ainsi supérieure à 1,3 et elles apparaissent dans la partie droite du 
graphe (par exemple, Met sur la figure 1). Une ligne fléchée simple entre deux 
activités (par exemple, celle allant de Min à Chm sur la figure 1) signifie qu'il 
existe un flux de fourniture d'intrants égal ou supérieur à la valeur endogène d'un 
filtre, dite aussi valeur AFM. Une ligne grasse (sans flèche) indique une relation 
de fourniture mutuelle d'intrants entre deux activités au moins égale à la valeur 
AFM (par exemple, entre Agr et Liv sur la figure 1). Si la ligne fléchée simple ou 
la ligne grasse sont brisées, cela signifie que la connexion est plus faible, car elle 
est au premier niveau inférieur à la valeur AFM (par exemple, entre Pap et Srv sur 
la figure 2). Finalement, les graphes ne montrent que les activités qui sont connec­
tées selon les règles qui viennent d'être énoncées. Ils ne font pas apparaître les 
autres activités, dites isolées, leurs connexions étant toutes plus faibles que le pre­
mier niveau inférieur à la valeur AFM. 

Ceci étant précisé, nous sommes à même de procéder à l'analyse des graphes 
des figures 1 et 2. 

Si seulement les intrants locaux sont pris en considération, les observations 
générales suivantes peuvent être faites au niveau agrégé (figure 1) : 

• il existe, dans l'économie sénégalaise, 13 activités connectées, c'est-à-dire 
importantes, les 12 autres étant isolées; 

• la production brute des activités connectées est égale à 70,3 % de la produc­
tion brute du pays, telle que calculée sur la base de la matrice 10. Ce pour­
centage varie toutefois selon les secteurs. Si nous calculons la part de la 
production brute des activités connectées en termes de la production brute de 
leur secteur d'appartenance, les résultats sont 78,7 % pour l'agriculture (agri­
culture, sylviculture, pêche, élevage), 43,7 % pour le secteur manufacturier, 
43,4 % pour le reste de l'industrie (mines, énergie, construction et travaux 
publics) et 90 % pour les services; 

• les connexions identifiées sont non seulement directes, mais aussi indirectes. 
En effet, si nous calculons, pour chacune des 25 activités, l'indice pondéré du 
ratio des ventes directes de produits intermédiaires par rapport aux ventes 
directes totales, y compris celles à la demande finale, et du ratio des achats 
directs de produits intermédiaires par rapport aux achats directs totaux, y 
compris les achats d'intrants primaires, sept activités, bien qu'ayant un indice 
inférieur à la valeur médiane de 0,35, s'avèrent connectées (agriculture, 
mines, autres industries alimentaires, chimie, métallurgie et industries méca­
niques, commerce, autres services). En d'autres termes, malgré que leur degré 
de connexion de nature directe soit faible, celui de nature indirecte est important; 
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• parmi les 13 activités connectées, cinq sont des activités centrales (agriculture, 
élevage, transport, commerce, autres services), cinq sont des activités nourri­
cières (mines, textile, habillement et cuir, industrie du papier et imprimerie, 
industrie pétrolière, énergie), les trois autres étant des activités nourries (autres 
industries alimentaires, chimie, métallurgie et industries mécaniques). Le fait 
que des activités manufacturières apparaissent aussi bien dans le groupe des 
activités nourricières que dans celui des activités nourries reflète l'hétérogé­
néité du secteur manufacturier lui-même. La présence des activités de textile, 
habillement et cuir ainsi que de l'industrie du papier et de l'imprimerie au 
sein des activités nourricières, c'est-à-dire celles qui sont davantage orientées 
vers l'aval, suggère que leur production est sans doute faite de produits en 
majorité semi-finis et peu sophistiqués. L'argument inverse s'applique en toute 
vraisemblance aux autres industries alimentaires, à la chimie ainsi qu'à la métal­
lurgie et aux industries mécaniques qui font partie du groupe des industries 
nourries, car davantage tournées vers l'amont; 

• finalement, il existe six cas de fourniture mutuelle d'intrants (l'agriculture avec 
les autres industries alimentaires et l'élevage, le commerce avec les autres ser­
vices, les autres services avec la chimie, le transport et le commerce). Si on 
sait que l'activité des autres services comprend des choses aussi différentes 
que la location d'équipement, la réparation mécanique et le blanchissage, ceci 
reflète en quelque sorte l'importance qu'ont des activités d'entretien et à 
vocation commerciale, phénomène qui avait déjà été observé pour des 
économies développées, telles que l'Allemagne (Schnabl, 1991). 

Prolongeons maintenant l'analyse au cas où les flux d'achats et de ventes de 
produits intermédiaires importés sont également pris en considération et voyons 
dans quelle mesure cette extension des investigations modifie, voire enrichit, les 
observations qui viennent d'être faites. Sur la figure 2, on constate que : 

• l'ensemble des activités connectées ne couvre plus que 67,8 % de la production 
brute du pays, au lieu de 70,3 %. Ce rétrécissement de l'ensemble correspond 
au fait que l'élevage ainsi que la métallurgie et les industries mécaniques 
deviennent des activités isolées, ceci n'étant pas compensé par l'apparition de 
l'industrie des graisses et huiles végétales dans le groupe des activités connec­
tées. La disparition de l'élevage est facilement explicable. L'importance des 
produits d'élevage achetés à l'étranger est faible par rapport aux autres four­
nitures d'intrants à l'économie, qui comprennent maintenant aussi des achats 
d'importation. L'activité est donc devenue un « petit » fournisseur d'intrants 
intermédiaires, d'où son isolation. Dans le cas de la métallurgie et des indus­
tries mécaniques, les produits importés concurrentiels sont au contraire impor­
tants. Cependant, ils vont principalement à la demande finale comme, par 
exemple, l'équipement qui entre dans la formation brute de capital. Il n'est 
donc pas surprenant que cette activité soit devenue, elle aussi, un « petit » 
fournisseur de produits intermédiaires. La sortie de l'isolation de l'industrie 
des graisses et huiles végétales, qui entre dans le groupe des activités nourries, 
est principalement expliquée par un volume important de produits étrangers 
semi-finis dont elle assure la transformation; 
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• le nombre d'activités centrales est réduit de cinq à quatre. Comme nous venons 
de le voir, l'élevage a disparu de l'ensemble des activités connectées. En 
outre, l'agriculture est devenue une activité nourricière et celle des autres 
services une activité nourrie. Dans le cas de l'agriculture, la présence de pro­
duits agricoles importés a affaibli ses relations en amont (la valeur de son CC 
est de zéro alors qu'elle était auparavant de 0,87), ce qui signifie que son 
orientation vers l'aval a augmenté, ce à quoi il fallait s'attendre si l'on connaît 
le caractère traditionnel des pratiques culturales sénégalaises dans lesquelles 
les intrants importés jouent un faible rôle. Dans le cas de l'activité des autres 
services, le raisonnement contraire s'applique. La production de cette activité 
est principalement constituée de services ne faisant pas l'objet de transactions 
internationales (les non échangeables). Ses relations en aval sont donc faible­
ment affectées par la prise en compte des importations de services concurren­
tiels. Par contre, l'incorporation d'intrants étrangers directs et indirects augmente 
ses relations en amont, la valeur de son CC passant de 1,237 à 1,384, et la met 
ainsi dans le groupe des activités nourries. Entretemps, deux activités sont 
venues se joindre au groupe des activités centrales : l'énergie, qui était une 
activité nourricière, et la chimie, qui était une activité nourrie. Pour la pre­
mière, la responsabilité incombe aux importations d'intrants énergétiques, 
principalement le pétrole brut, qui ont augmenté les relations en amont de 
l'activité. Pour la seconde, la présence de nombreux produits chimiques trans­
formés d'origine étrangère a accru ses relations en aval; 

• des six cas de fourniture mutuelle d'intrants observés précédemment, il n'en 
reste que trois (autres services avec transport et commerce, transport avec 
commerce). En d'autres termes, l'incorporation des intrants importés a 
préservé les connexions de fourniture mutuelle dans le cas d'activités surtout 
productrices de produits non échangeables (transport, commerce, autres ser­
vices), alors qu'elle les a détruites lorsque des activités productrices de pro­
duits échangeables étaient impliquées (agriculture, élevage, autres industries 
alimentaires, chimie), ce qui est un résultat intuitivement acceptable. Le trian­
gle transport-commerce-autres services constitue ainsi une sorte de pôle de 
production de l'économie sénégalaise suffisamment robuste pour ne pas être 
affecté par la présence ou l'absence des intrants importés dans l'analyse des 
connexions. 

3 . LES LIENS DÉSAGRÉGÉS 

Les liens désagrégés, c'est-à-dire ceux où il existe une ventilation entre acti­
vités informelles et formelles, sont représentés par les graphes structurels des 
figures 3 et 4. Sur la figure 3, seuls les intrants locaux sont retenus. Sur la figure 
4, s'ajoutent les intrants importés. Les valeurs des CC sont données aux 
tableaux 4 et 5, pour les activités connectées, respectivement des figures 3 et 4. 
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HGURE3 

LIENS DÉSAGRÉGÉS : INTRANTS LOCAUX 

FIGURE 4 

LIENS DÉSAGRÉGÉS : INTRANTS LOCAUX ET IMPORTÉS 
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TABLEAU 4 

COEFFICIENTS DE CENTRALISATION DE LA MATRICE DÉSAGRÉGÉE : INTRANTS LOCAUX 

Activités 

A ctivités formelles 

- Mines [MnF] 

- Meunerie [GrF] 

- Autres industries alimentaires [FoF] 

- Textile, habillement et cuir [TxF] 

- Industrie du papier et imprimerie [PpF] 

- Industrie pétrolière [PmF] 

- Chimie [ChF] 

- Énergie [EnF] 

- Hôtels, bars et restaurants [HbF] 

- Transport [TrF] 

- Postes et télécommunications [PtF] 

- Commerce [TdF] 

- Autres services [SvF] 

Activités informelles 

- Agriculture [Agi] 

- Élevage [LvI] 

- Transport [TrI] 

- Commerce [TdI] 

- Autres services [SvI] 

Valeur du CC 

1,037 

2 

0,944 

0 

0 

0 

1,898 

0,421 

0,285 

0,726 

0 

0,878 

1,658 

1,066 

1,155 

0,674 

0,972 

1,588 

Type d'activité 

centrale 

nourrie 

centrale 

nourricière 

nourricière 

nourricière 

nourrie 

nourricière 

nourricière 

centrale 

nourricière 

centrale 

nourrie 

centrale 

centrale 

nourricière 

centrale 

nourrie 
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TABLEAU 5 

COEFFICIENTS DE CENTRALISATION DE LA MATRICE DÉSAGRÉGÉE : 

INTRANTS LOCAUX ET IMPORTÉS 

Activités 

Activités formelles 

- Mines [MnF] 

- Graisses et huiles végétales [FaF] 

- Autres industries alimentaires [FoF] 

- Textile, habillement et cuir [TxF] 

- Industrie du papier et imprimerie [PpF] 

- Industrie pétrolière [PmF] 

- Chimie [ChF] 

- Energie [EnF] 

- Transport [TrF] 

- Commerce [TdF] 

- Autres services [SvF] 

Activités informelles 

- Agriculture [Agi] 

- Élevage [LvI] 

- Transport [TrI] 

- Commerce [TdI] 

- Autres services [SvI] 

Valeur du CC 

O 

1,902 

1,319 

O 

O 

0,347 

0,986 

1,189 

1,250 

0 

1,469 

0,811 

1,302 

0,690 

1,111 

1,416 

Type d'activité 

nourricière 

nourrie 

nourrie 

nourricière 

nourricière 

nourricière 

centrale 

centrale 

centrale 

nourricière 

nourrie 

centrale 

nourrie 

nourricière 

centrale 

nourrie 

Regardons d'abord la figure 3 : 

• des 40 activités de la matrice IO désagrégée, 18 sont connectées, 13 d'entre 
elles appartenant au secteur formel, les cinq autres au secteur informel; 

• ces 18 activités couvrent 71,6 % de la production brute du pays, ce qui n'est 
que légèrement supérieur au cas de l'analyse agrégée où le pourcentage corres­
pondant était de 70,3. Les cinq activités informelles ont une production brute 
égale à 71,3 % de celle du secteur informel dans son ensemble. Les 13 activi­
tés formelles ont, quant à elles, une production brute qui est égale à 71,8 % de 
celle du secteur formel; 
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• si nous comparons l'ensemble des activités connectées agrégées (figure 1) 
avec celui des activités connectées désagrégées, il apparaît que l'agriculture et 
l'élevage, qui sont purement des activités informelles, restent importants. Le 
transport, le commerce et les autres services, qui ont une composante 
informelle et une composante formelle, le restent aussi. Dans le cas de trois 
activités (mines, autres industries alimentaires, textile, habillement et cuir), 
seule la composante formelle est maintenue. Dans le cas de quatre activités, 
de nature purement formelle, et qui apparaissaient dans l'ensemble agrégé, il 
y a également maintien de leur présence dans le nouvel ensemble. Il s'agit de 
l'industrie du papier et de l'imprimerie, de l'industrie pétrolière, de la chimie 
et de l'énergie. Trois nouvelles activités apparaissent, deux dans leur compo­
sante formelle (meunerie, hôtels, bars et restaurants) et une qui est purement 
formelle (postes et télécommunications). En outre, une activité, qui était 
connectée dans l'analyse agrégée, rejoint le groupe des activités isolées à la 
fois dans ses composantes formelle et informelle, à savoir la métallurgie et les 
industries mécaniques; 

• la « centralisation » des activités semble peu affectée par la désagrégation 
sauf dans les cas de l'industrie minière formelle et du transport informel qui 
deviennent respectivement des activités centrale et nourricière, ainsi que dans 
celui des autres services formels et informels qui maintenant sont dans le 
groupe des activités nourries. 

Plus important pour notre propos, est cependant ici, l'observation des liens 
qu'ont les cinq activités informelles connectées, soit avec des activités formelles, 
soit entre elles : 

• l'agriculture, activité purement informelle, a des liens de fourniture mutuelle 
avec l'élevage, autre activité exclusivement informelle, et la composante 
informelle des autres industries alimentaires; 

• le transport informel est un fournisseur de services aussi bien à des activités 
formelles (meunerie, autres industries alimentaires, commerce et autres ser­
vices) qu'à des activités informelles (agriculture et autres services). Il a en 
outre un lien de fourniture mutuelle avec le commerce informel et n'achète 
des intrants que de l'industrie pétrolière, activité purement formelle; 

• le commerce informel fournit des services à deux activités informelles (l'agri­
culture et les autres services) tout en ayant, nous l'avons mentionné, un lien 
de fourniture mutuelle avec le transport informel. En plus, il achète des 
intrants à deux activités formelles, l'industrie pétrolière et l'énergie; 

• finalement, l'activité informelle des autres services achète des produits à plu­
sieurs activités formelles (textile, habillement et cuir, industrie pétrolière, énergie 
et transport) ainsi qu'à deux activités informelles (transport et commerce). 
Elle est aussi fournisseuse d'intrants à l'activité formelle des autres services. 
Le fait que le transport formel fournisse des intrants à l'activité informelle des 
autres services peut surprendre à première vue, dans la mesure où la matrice 
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IO révèle que cette dernière activité n'achète directement que des services de 
transport informel. L'explication réside au niveau des liens indirects. La branche 
informelle des autres services achète en effet des produits provenant des 
activités du textile, du pétrole et de l'énergie qui sont, quant à elles, fortes uti­
lisatrices de services de transport formel. 

En bref, les activités informelles qui sont importantes, du moins en termes de 
liens de production, sont pour le Sénégal soit des activités primaires (agriculture 
et élevage), soit des activités tertiaires (transport, commerce et autres services). 
Toutes les activités informelles appartenant au secteur secondaire, à savoir l'indus­
trie, sont isolées. En outre, des liens existent entre activités informelles et 
formelles, les premières étant principalement soit fournisseuses (transport et 
commerce), soit acheteuses (autres services). Dans deux cas, même des liens sont 
présents entre des activités formelles et informelles produisant un produit « simi­
laire » (commerce, autres services). Finalement, des liens existent entre activités 
informelles elles-mêmes (agriculture et élevage, transport, commerce et autres 
services). 

Cet ensemble de résultats n'est fondamentalement pas modifié par l'incorpo­
ration des intrants importés dans l'analyse (figure 4). Deux faits nouveaux attirent 
toutefois notre attention. L'activité formelle des graisses et des huiles végétales 
sort de l'isolation et ce, pour des raisons déjà mentionnées dans les commentaires 
relatifs à la figure 2, tout en créant de nouveaux liens avec des activités infor­
melles, à savoir l'agriculture, le transport et le commerce. Cette dernière connexion 
est surtout liée au fait que l'arachide est un intrant direct important de l'industrie 
des graisses et des huiles végétales et que l'acheminement de ce produit vers les 
centres de transformation fait appel aux activités informelles de transport et de 
commerce. La deuxième nouveauté est la connexion qui apparaît entre la chimie, 
activité purement formelle, et l'activité informelle des autres services. Ce résultat 
s'explique par le fait que cette dernière activité, qui fournit des services aussi bien 
aux entreprises et aux ménages, achète des intrants importés comme des pein­
tures, des vernis et des produits en caoutchouc, qui sont des biens également pro­
duits en général par l'industrie chimique locale. 

CONCLUSION 

On peut conclure principalement que : 

1) le phénomène d'interconnexion est important dans le cas de l'économie séné­
galaise. Les activités interconnectées, dans leur ensemble ou séparées en 
composantes formelle et informelle, couvrent en effet plus des deux tiers de la 
production brute du pays, agrégée et désagrégée; 

2) les connexions indirectes ne peuvent pas être ignorées lorsqu'il s'agit d'inter­
préter la structure des liens de production; 

3) des liens d'achats et de ventes existent entre activités informelles et formelles 
et entre activités informelles elles-mêmes; 
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4) dans le cas du secteur informel, une structure d'interconnexions n'existe 
toutefois que pour des activités primaires et tertiaires, alors que cette structure 
existe aussi, dans le secteur formel, pour des activités secondaires; 

5) l'incorporation des intrants importés modifie la nature de l'interconnexion au 
niveau agrégé, mais la laisse quasiment inchangée si la ventilation est faite 
entre activités informelles et formelles. 

A ces conclusions purement descriptives, on serait tenté d'en ajouter une à 
caractère plus normatif. La présence de liens de production entre activités for­
melles et informelles produisant un produit « similaire », comme dans le cas du 
commerce et des autres services, suggère - et ici, nous suivons l'argument déjà 
mentionné de Watanabe (1983) - qu'il existerait des possibilités de diffusion du 
progrès technique du secteur moderne au secteur traditionnel par le biais d'accords 
de sous-traitance. Mais ceci ne pourrait être confirmé que par des études de nature 
plus microéconomique. 

Nos conclusions doivent cependant être acceptées avec une certaine prudence. 
Il y a plusieurs raisons à cela. Il y a d'abord les limites de la base de données elle-
même : elle ne porte que sur l'année 1990. Le critère de ventilation entre activités 
informelles et formelles reste simple, car ignorant, du moins explicitement, plu­
sieurs caractéristiques microéconomiques propres aux deux types d'activités. Il y 
a aussi sans aucun doute une part importante de la production informelle qui est le 
fait des ménages. Or, les intrants de la production ménagère n'apparaissent pas 
dans la matrice IO des transactions intermédiaires, mais sont enregistrés dans la 
consommation privée, qui est une composante de la demande finale. Il y a ensuite 
le fait que les liens de production ne donnent qu'une image incomplète des liens 
susceptibles de connecter des activités productrices de biens et services. Il existe 
en effet des relations de crédit, des ententes de marché ainsi que des mouvements 
de main-d'oeuvre qui, par définition, sont absents de la matrice des transactions 
intermédiaires. Finalement, ce que nous avons observé est aussi le produit d'un 
environnement institutionnel, social et économique donné. En particulier, les 
transactions enregistrées dans la matrice IO de 1990 sont influencées par la situa­
tion qui prévalait, en cette même année, au Sénégal en termes de protection tari­
faire et non tarifaire, de valeur du taux de change extérieur, de distorsions 
introduites par le système d'imposition des sociétés et la réglementation du tra­
vail, etc. En effet, ce qu'on trouve dans une matrice IO d'une année déterminée 
n'est pas seulement, comme on le croit trop souvent, le résultat de déterminants 
de nature technologique. À titre d'exemple, dans quelle mesure la dévaluation 
nominale de 50 % de la monnaie du Sénégal (le franc CFA), intervenue en janvier 
1994, ainsi que d'autres réformes d'ajustement structurel adoptées à la même 
époque, ont-elles affecté ce que nous avons observé pour l'année 1990? Ceci reste 
une question empirique à laquelle on ne pourra répondre qu'à l'aide de matrices 
IO mises à jour pour des périodes plus récentes5. 

5. Le lecteur intéressé par une discussion plus approfondie des limites de l'analyse des liens 
de production à des fins d'élaboration de politiques économiques consultera avec profit 
McGilvray (1977) et Pack (1993), ainsi que Cella (1996) qui a introduit la distinction entre liens 
« vertueux » et liens « vicieux », ceux-ci dépendant du degré de concurrence des marchés concernés. 
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ANNEXE 

LA MÉTHODE AFM : FORMALISATION 

Contrairement à l'analyse input-output dite qualitative de nature convention­
nelle où les flux t.. sont directement tirés de la matrice des transactions intermé­
diaires 7, l'AFM n'utilise pas la matrice T en tant que telle, mais des « couches » 
dérivées de cette dernière qui représentent des stades intermédiaires. Si nous 
réécrivons la matrice T : 

T = A<x>, (a.l) 

où A est la matrice des coefficients d'intrants intermédiaires et <x> la matrice 
diagonale du vecteur de production x, nous pouvons remplacer x par : 

x = R v, (a.2) 

où R est la matrice inverse de Leontief, obtenue sous les conditions habituelles, 
telles que : 

R = I + A + A2 + A3 + ... (a.3) 

et y le vecteur de la demande finale. 

Ceci étant, la matrice T peut être divisée en couches, selon une procédure de 
développement eulérien en ligne, les trois premières couches étant, à titre 
d'exemples : 

T0 = A<y>, (a.4) 

T1 = A<Ay> , (a.5) 

T2 = A<A2y> , etc. (a.6) 

Finalement, la valeur du filtre limite une telle extension, vu que la création de 
couches doit être continuée jusqu'à ce qu'aucune entrée ne satisfasse la condition 
de flux minimum : 

t\ > filtre, (a.7) 

pour n'importe quel i,j avec ij = 1... n et k < n. 

Après la création des couches Tk, k = 1, 2, 3,..., celles-ci sont analysées indi­
viduellement en fonction des entrées f*. Pour chaque entrée tt. de la fcième 
couche, la valeur de l'entrée est comparée à la valeur du filtre. Si elle l'excède, 
elle est considérée comme importante. Dans le cas contraire, elle est vue comme 
n'ayant pas d'importance. Ceci permet de construire des matrices adjacentes Wk à 
partir des matrices Tk selon un processus de binarisation, c'est-à-dire avec w>*. 
égal à 1, si la valeur de l'entrée est supérieure à la valeur du filtre, et avec wjj. égal 
à 0 dans le cas contraire. Ces matrices adjacentes sont ensuite utilisées, selon la 
méthode des graphes, afin de déterminer les liens existant dans la structure, et ce, 
à l'aide de l'équation (a.8) où les multiplications matricielles sont effectuées de 
manière booléenne (c'est-à-dire avec 1 + #1 = 1) : 

Wk = WkW
kA . (a.8) 
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Wk traduit les connexions entre activités jusqu'à concurrence de k étapes. Une 
fois obtenues les matrices à puissance unique Wk, k = 1, 2, 3,..., la condensation 
de celles-ci en une matrice de dépendance D est effectuée, à nouveau par voie de 
sommation booléenne. Ainsi, une entrée d.. de la matrice de dépendance D est 
égale à 1 si, et seulement si, il existe des liens directs et indirects entre les activités 
/ et j (pour un sentier de longueur < n) qui, sommés, donnent une valeur totale 
plus grande ou égale à celle choisie pour le filtre. En d'autres termes, la condition 
du flux minimum est testée de manière continue à travers les stades intermédiaires 
correspondant aux liens en amont, étant donné que les flux cumulés directs et 
indirects sont soumis à ladite condition. 

L'objectif de la dérivation en termes de graphe est de calculer une matrice H 
dite de connexion, dont le terme général est : 

h^dij + djr (a.9) 

La matrice de connexion H « qualifie » toutes les connexions en termes de 
trois indices mutuellement exclusifs, c'est-à-dire 0,1 ou 2. Ceci est une procédure 
de la méthode des graphes qui est standard si on désire que chaque activité soit 
automatiquement « étiquetée » en fonction de sa place dans la structure et de ses 
connexions avec les autres activités (Harary et ai, 1965). Les valeurs individuelles 
des hr signifient : 

• h.. = 0, les activités i et /' sont isolées; 

• h. = 1, il existe un lien unidirectionnel entre les activités i et j ; 

• hr = 2, il existe un lien bidirectionnel (mutuel) entre les activités i et j . 

La procédure, telle que décrite, est effectuée environ 50 fois pour 50 niveaux 
équidistants d'inspection (scan levels). Les matrices résultantes H, correspondant 
à chaque niveau d'inspection, sont ensuite cumulées pour former une matrice 
Hcum sur la base de laquelle on extrait une structure « moyenne » d'ensemble qui 
définit la structure caractérisant la matrice IO étudiée. 
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